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RESUME.

Les interventions en milieu rural d'Afrique noire sont destinées, à la fin
du XIXème siècle et jusqu'en 1950, à fournir à la Métropole les matières
premières dont elle a besoin. De nombreuses illusions (sur la fertilité
des sols par exemple), des erreurs d'observation sur les sociétés du monde
rural sont à l'origine des échecs essuyés par la Métropole à l'issue de
ses interventions. Depuis 1950 une meilleure connaissance du pays (milieu
naturel et population) a permis d'affirmer les méthodes d'approche et de
proposer des moyens d'améliorer les niveaux de vie, taillés à la mesure
du pay::;an.

ABSTRACT.

From the end of the XIX thcentury to 1950, all interventions in the rural
areas of Black Africa had the same intention: provide metropolitan Francé
with the raw materials it required. Many failures were registered due to
illusions - on soil fertility, for instance - and observation errors concer-.
ning rural societies.

Since 1950, a deeper knowledge of the country (its natural environment an-d
populations) has improved methods of approach and led to suggestions on more
suitable means of improving standards of living, adapted to the peasant
societies.
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De tout temps, le colonisateur a introduit dans les territoires
conqui"sdes produits inconnus par les popUlations locales, des tech­
niques de production nouvelles : vigne, olivier, charrue apportés en
G~ule par les RomainS i céréales, vigne, canne à sucre, moulin à sucre
amenés au Brésil par les 'Portugais a'u XVIe siècle i palmier à huile
(Elaeis guineensis) introduit par (ou pour) 'les esclaves d'origine
africaine.

..
Plus tard, les interventions des colonisateurs sont a~éliorées,

planifiées, diversifiées. Au début du XIXe siècle, le gouverneur
Srnaltz établi à Saint-Louis du Sénégal fait venir de France le jard~­

nier Richard qui crée un centre expériment~l d'essais agronomiques sur
les ~jves du Sénégal, à Richard-Toll i plùs tard, dès le début du XXe
siècle; on fonde d'autres jardins d'essais destinés à acclimater, à
introduire des cultures de rente dans les colonies nouvellement con­
quises (à Bingerville, en èôte d'Ivoire, par exemple, en 1909).

Les résultats obtenus dans ces centres expérimentaux "sont
variables et les échecs nombreux J. les multiples déboires enregistrés
aux cours d'interventions destinées à introduire et à faireéultiver
par le paysan des produits nouvea.ux sont , souvent la conséquence d'er­
reurs d'observations faites par les premiers voyageurs ou explorateur~

certaines d'entre elles se sont perpétrées jusqu'à notre époque.

l - DES ILLUSIONS ET DES ERREURS TENACES.

Nous n'en retiendrons que quatre:

1 - Illusion sur la grande fertilité des sols.

La lecture des récits, des comptes rendus de voyages, réalisés
à la, fin du siècle dernier par les grands voyageurs (vraisemblable­
ment, pendant la saison pluvieuse, et par bateau sur le Sénégal· et le
Niger) sont débordants d'enthousiasme sur la luxuriance de la végéta­
tion, la profondeur et la fertilité des sols, la densité des papula­
tion~... plus tard, on déchantera lorsqu'on entreprendra des prospec­
tions sérieuses i parfois certaines expériences de dével~rpement

entreprises sans étodes préalables approfondies se poursuivent encore
de nos jours.

La plus connue est celle de l'Office du Niger, créé dès 1932
llar M. BELIM : le delta intérieur du Niger devait devenir un' "îlot de
prospérité" où les cultures de coton, de riz devaient concurrencer
celles de la vallée du Nil. Ce fut un échec et un gouffre pour les
finances publiques. Malgré les changements de régime, d 'oriantation
économique et une meilleure connaissance du milieu, l'opération se
poursuit, coûteuse, depuis près d'un 'demi siècle sans que pour autant
l'immense périmètre aménagé soit devenu une zone d~ grande prospérité,
un grenier inépuisable pour le pays.
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2- Les champs co~~ectifs de village.

Le champ collectif'villageois, à ma connaissance, n'existe,
traditionnellement;- "nullè part. dans les. sociétés paysannes africà:1.nes
vivimt. en' zonesoudanienne. Par·contre 1 'entr~aidevillageoise, ras';'
semblant à certaines époques dè 'l'année I1n grand nombre de cultiva­
teurs sur le champ familial de l'un d'eux, fut,.jusqu'à une époque
très récente, assez généralisée chez les populations de savane tout
spécialement. L'importance des effectifs rassemblés pour l'entr'aide
sur l'immense champ fàmilial d'un des cultivateurs du lieu, paraît
donc à l'origine de la confusio~ faite pa.r Û~s premiers observateurs
qui. as~imilèrent ce champ à celui de la cf?llectivité villageoise.

Cette confusion commise par les premiers voyageurs et reprise
par les responsables du développement rural, entraîna (et entraîne
encore de nos jours) la création auprès des villages de champs collec­
tifs destinés à expérimenter de nouveaux produits, de nouvelles tech­
niques parfois et à les diff,user dans les différentes exploitations.
Il est .surprenant que des sociétés d'intervention aussi averties que
la C.F.D.T. (1) ou des agrono,mes comme René DUMONT recommandent res­
pectivement cette pratique pour l'introduction du coton chez les
Baoulé de Côte d'Ivoire (1974) (2) et l'amélioration des techniques
culturales au Dahomey en 1962 (3).

Or, ~e paysan assimile le tr~vail sur le cha~p collectif du
village à une contrainte administrative (c'est le "champ du comman­
dant" ou du "Blanc"), une corvée ou une réquisition de la période
coloniale. Dans ces conditions, il ne s'intéresse nullement à la
réussite de l'opération et s'en libère au plus vite.

3 - "Incapacité" du paysa.n noir à cultiver convenablement.

Les rapports anciens des administrateurs, des agents de l'agri­
culture font état pour la plupart de l'incapacité du paysan à amélip­
rer ses methodes de travaLI, ses rendements ••• quand -ils ne dénoncent
pas la"paresse" 'du noir. Cette "intime conviction ,,'desanciens res- '
poniables'des colonies (plus intéressés à 1 'amélioration. des rende~
ments' des cultures de rente qu'à celles destinées à l'alimentation
des ruraux) incita les autorités supérieures à se passer des services
dupays~n et à mécaniser l'agriculture pour fournir à la Métropole ..
les produits dont elle ava.it grand besoin (c'était après ,la seconde-_'
guerre mondiale). On introduisit la charrue, le tracteur, le bulldozer
dans des régions peu ou pas peuplées, et .~â.tivement prospectées. Ce fut

(1) C.F.D.T. : Compagnie '~r9nçaise des Textiles.

(2) BLANC~PAMART, 1978~ Espace vécu et milieu de.contact·forêtsavane,
~. paraltre in Cahiers O.R~S.T;O.M.cn° 2 ou 3, 1978.

(3) DUMONT (R), 1962, "['Afrique ~st mal partie", p~ 204.

· .
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1 :époque des grands périmètres mécan~ses au Tanganyka (par les Britan­
niques :, opération Peanut scheeme, 1946-47), en Casamance par la
C.G.O.T. (1) en 1947-52, de l'Office du Niger en 1948, avec la créa­
tion du centre rizicolemécanisé (C.R.M.),et de Boulel-Kaffrine en
1951.

Dans, ces différentes opérations intéressant souvent ,plusieurs
milliers d'hectares, le paysan est devenu un exécutant passif, un
~anoeuvre salarié. Tous les essais de mécanisation pratiqués sur une
grande échelle, à cette époque, 'n'apportèrentrien au milieu paysan i
ils eurent pour effet principal de bouleverser sur des milliers d'hec­
tares de bOnnes terres le fragile équilibre du milieu naturel et de
le ruiner pour de longues années.

4 - Absence de dialogue entre "développeur" et paysan.

L'absence de tout~ concertation entre les autorités chargées
de promouvoir l'économie rurale et l'exploitant apparaît comme le
corollaire logique de l'attitude précédemment développée: le paysan
6tant "incapable" de bien cultiver, nulle nécessité de l'interroger
sur ses besoins les plus urgents, sur ses possibilités, ses moyens
de ,p'roduction i on l'informera très vaguement de l'entreprise décidée
en' haut lieu, 'entreprise qui 'bOuleversera parfois son domaine foncier,
sek'aèti.vitp.S~ sa vie. On oublie, p'lr 'conséquent, volontairement, le
pay'sah q"uL dans bien des cas, perturberait le progra.mme et, le dérou­
lemèht des opérations ior, bien souvent, le paysan, par son expérien­
ce vécue du milieu naturel, pourrait être de bon conseil et présenter
sinon des critiques, du moins une appréciation sur le 'projet et ses
vues sur les modes de réalisation.

phénomène curieux, plus le projet est important, donc coûteux,
moins on consulte le monde rural i tout se passe comme si le paysan
était frappé d'incapacité et devait s'en remettre totalement à la '
science et .au savoir des techniciens.

Les interventions planifiées en milieu rural· peuvent être clas­
sées en deux catégories :

1 - les premiers types d'intervention qui se ddrou.lent tout au long
de la période coloniale, jusqu'en 1950 envir9n, s'intéressent
essentiellement au développement des cultures d'exportation i .

2 - les secondes, qui apparaissent dès 1950, n'abandonnent toutefois
pas les projets d'accroître la production des cultures de rente,
mais tentent en même temps d'améliorer les teclmiques culturales,
les rendements des produits vivriers.

(1) C.G.D.T. Compagnie Générale des Oléagineux Tropicaux.
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II ~ INTERVENTIONS DE TYPE COLONIAL.
~. '" .

. Pendant toute la période coloniale et jusqu'en ·1950, bien que
le colonisateur ait acquis la certitude que le paysan noir cultivaït
mal, jamais il n'intel.'viendra pour améliorer les rendements de ses·
produits vivriers, leur qualité ; tous ses efforts sont concentrés
surIes cultur.es d'exportation réclamées par la Métropole .

. Ouvrons ici une parenthèse. et .examinons les trai ts essentiel s
de la politique de développement agricole menée par la 1otétropole. Elle
apparaît comme l'héritière directe de celle de traite élaborée aux
XVIIe et XVIIIe siècles. En dehors de quelq~es stations agronomiques
(comme celle de Bambay fondée entre les deux guerres et destinée à
améliorer principalement les cultures de rente), et de l'affectation
d'un nombre réduit d'agronomes et d'agents de 1 'agricul ture, placés
(pou~ la plupart) comme conseillers auprès des gouverneurs territo­
riaux, la Métropole propose chaaue année, auprès des responsables des
fédératiops, les données chiffrées slIr ses besoins en matières pre­
mières· et·· fixe les prix de ces divel'ses denrées exportables.;·

. . . . . .

. Par un jeu de cascades successives, ces' demandes sont· réparties
entre les ·diverses colonies de la fé::lération (en fonction de l,ellr ....

. pOténtielagricoie) ipar la suite, pour chaque circonscriptionadmi­
nistrative,le gouverneur territori~l fixe le quota minimum des ton­
nageS du (ou des)produi~s) à exporter i enfin, les administrateurs
procèdent de la même manière dam:? leur "cercle ou subdivision" auprès
des chefs de canton ; quant à ces derniers, ils s'arrüngeront auprès
des chefs de village (1).

Le personnel spécialisé en a~ronomie étant peu nombreux et
généralemen: fixé dans la capitale territori~le. Ce sont les adminis­
trateurs qui assument la totalité des responsabilités en matière
agricole. . .

Ce rapide aperçu sur la politique coloniale agricole est néces-
. saire pour souligner la grande indigence dans laquelle le développe­
ment rural se tl.'ouve plC.lgé ,. malgré la grande pénurie des moyens mis
à .la disposition des colonies, la l1étropole prélève, bon an, mal àn,
des to'nnages importa~ts dè café; cacao, coton; arachide, etc. sans
que le cul tivateurreçoive une compensation équitable de l'effort
supplé~entaire fou2'ni : les SOmTiJeS reçues par la vente du produit (2)

(1) L6rs de la promotion des administr~teu~s (et des ohefs de canton).
on tenait grand compte des rêsult6t~ êbonomiques obtenus dans leur
ciroonscription.

(2) "Le noir étant imprévoyant". il était d'usage "pour qu'il.ne
dépense pas la totalité de la somme en même temps" de régler
l'aohat de la réoolte en deux ou trois fois .••
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sont souvent dans leur totalité consacrées au paiement de l'impôt. En
somme ces interventions s'apparentent plus à des réquisitions, à des
prestations qu~à une action de développement: le paysan ne reçoit,
en retour, aucune assistance technique destinée à améliorer ses cul-
tures vivrières.

Le bilan de cette politique coloniale n'est cependant pas néga­
tif puisqu'elle permet l'introduction de nouveaux produits: arachide,
café" cacao et l'amélioration de plantes déjà u,tilisées comme le coton
et le riz. Curieusement les nouvelles cultures paraissent avoir été '
acceptées plus facilement que les nouvelles variétés de riz ou de
coton.

1 - L'arachide.

Introduite au Sénégal à la fin du siècle dernier, elle entra
d'autant plus facilement dans le cycle des cultures traditionnelles
qu'ellè~pouvait être associée aux autres produits et procurait aux
populations locales la matière grasse difficile à obtenir à cette
époque; pour ces raisons, sa diffusion à travers l'Afrique fut rapide
(1) et certaines colonies se spécialisèrent dans sa culture: le
Soudan (actuellement Mali), le Sénégal.

2 - Le café et le Cacao.

L'introduction en I923-I925 du café et du cacao dans la zone à
climat guinéen fut relativement aisée: les populations locales habituées
à une,économie de cueillette et n'ayant guère de problèmes de subsistance,
adoptèrent facilement ces deux nouveaux produi ts; par ailleurs, ils ne
nécessitaient pas (après la mise en place des plantations) beaucoup de
travail et procuraient une rente non négligeable;

3 ~ Le coton et le riz .

Le riz et le coton sont connus des populations bien avant l'époque
coloniale; Après la première guerre mondiale, sur la demande expresse de
la Métropole, les administrateurs sont invités à améliorer ces deux
cultures en substituant de nouvelles variétés aux anciennes moins produc­
tives (riz blanc au riz rouge, coton annuel à longues fibres à la variété
Punctatum arbustive pluriannelle à fibres courtes).

Les besoins de la Métropole en riz étant combl~s à cette époque
par les importations de ses colonies d'Extrême-Orient, les pressions exer­
cées sur le paysannat pour sa culture furent moins fortes que celles pra­
tiqtiéesoour la production du cotoiJ' (2). CE~ produit très recherché par

(1) Un rapport des premiers militaires installés à Diébougou(Hte-Volta),
daté du I4 ~arsI899, précise que les femmes dagari de Kopo ont été
dévalisées en reven3nt de chez les Birifor où elles étaient allées
"chercher des arachides".

(2) La colonie devait se suffire en riz par ses propres productions.
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les pays occidentaux~ fut l'objet d'une demande toujours accrue de la
part de la lfétropole; on exigea du paysan un effort· supplémentaire pour
couvrir ses besoins~ Pour se libérer du quota de coton qui ·lui est imposé
par le Gouverneur, l"administrateur crée dans chaque village un champ collec-·
tif de ce produit, les diverses opérations culturales sont surveillées
par les gardes-cercles . ,Lc,!s résultats de ces opérations sont lamentables
en Haute-Volta,' .on relève dans 'les Cahiers de poste de.'> administrateurs
les in.formations s~ivantes' ': semis faits en retard (fin Juillet, dÉbut
août) après les autres cult~rE;s; binages mal exécutés, quand ils sont
faits, et è la récol te "](:s indigènessorit si peu intéressés' pa.x la cul-
ture du' coton, qu'ils ne se donnent pas la peine de le ramasser". (1).

Le manque d'intérêt des populations pour le coton provient de ce
que les opérations culturales entrent en concurrence avec celles des pro­
dU.its·vivricrs, que Le .paysan n'est :;>.::ts intéressé dil:ectement par cette
culture, ~u'il est par ailleurs requis bicn souvent, au moment de ses
travaux, pour l'entretien .du réseau routier; 'enfin, le prix de la récolte
collective étant versé entre .les mains du cllef de village, celui--ci pré­
lève souvent une part import<1nte de la somme avant de la distribuer' aux
paysans.

III - LES INTERVENTIONS PLJ.NIFIEES POSTERIEURES Il I950.

Nous en avons retenues quatre qui se sont déroulées en Haute­
Volta: celles de l~ CFDT( pour. le développement de la culture cotonnière)
des "fermes pilot(=~.'1.", de la S A TEe (2) et de la CID R (3).

1- Into'vontion de la CFDT :

L'exawen de cette expérience est d'nutant plus intéressante que
la CFDT hérite en Haute-Volt~1 nous venons de le voir, d'une situation
des plus défavorables et qu'elle appliquera des méthodes d'approche jugées
très "originales" à l'époque.

La [.oV.tique de la CFD'1' se résume en un certain nombre d'actions
à entreprendre àans un ordre donné: dans une première approche, elle
procède il un n:pé:::agc. méthodique des réqJ:ons les plus favorables à la
culture du cotonet des populations les plus al;tes à la pratiquer; elle
choisit un certain nombre de 'tdllages "pilot:es",. sur lesquGls, avec la
participation étroite du pf!ysan, on expérimentera de nouvelles techniqUeS
qui, une fois leur officacité éprouvôe,.scront diffusées dans les autres
villages.

llinsi, dans un~ .$econde approche, se~'ont définitivement adoptés,
en I957, par les populations la nouvelle variétô oc coton "Allen" en
culture pure et à l'exclusion cie toute autre, les semis en ligne en I960,
l'arrachage des plans après récolte Gn I963~ la fumure enI965, les insec­
ticides en· I968-70·. Ces quelques dates repères situent assez bien l€., suivi

(1) Dans le cercle dG Gaoua, les rendements à l'hectare varient entre
30 et 86 kg. en I929.

(2) SATEC = Société d fa.ide tecLniquc et de coopéra.tion

(3) CIVR = Compagnie Internationale de développement rural.

.~
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de 1 'actipTl méthodiquement entreprise sur une longuG' période pour obtenir
auprès dupélysan un acqu.it que l'on peut espérer irréve.rsible. Naturel··
lemont, cette entreprise ne put être menée qu'avec l'aide d'un encadre­
ment serré tout au long de l'année. Le succès de la CFDT est fidèlement
reflété par l'accroissement régulier des tonnages comIl1orcialisés pour l'en­
sembJ.e do la Ilaut(~<-Volt-'1., ils passent de moins de 1.00:) T. entre I951
à I953, à 3 500 T. en 1957, et atteindraient en 1976·· 77, 35 000 T.

Toutefois, en observant dt' plus près les régions productrices,
on remarque que les pays bobo-bwaet mossi commercialisent à eux-seuls
les trois quart de la production nationale; ailleurs, l'action stagne
pour des raisons diverses, que l'on peut classur en trois catdgories :
populations disposant déjà d'une cul ture du rente (riz et ignamG chez
les Sénoufo).

· .réseau routier trop défectueux pour assurer un encadrement
rapproché et l'évacuetion;du produit ( PdYS gourounsi-sud, dagari, gour­
mantché)

· sociétés encore plongées dans une économie de subGistance
(groupes du Lobi); ces populations n'agant pas encore émergé de ce niveau
élémentaire de l'économie, ne peuvent s'intéresser à une quelconque cul··
ture de rente: la tot:':l1ité de leu:I:s:tctivitéG étant consacrée aux produits
vivriers; ceci nous amène à penser que toute promotion économique du paysan
passe obligatoirement par la résolution complète de ses problèmes ali5en­
taires.

2 - Les fermes pilotes.

L'expérience intéressant: la Haute-Volta, le Togo {~t lé:: Dahomey
débvte dans les années I952-53. Ces fermes devaient être pour l.es popul.:ltions
rurales un modèle d'exploitation facilement l:éalisab.lc par un paysan
actif et ingénieux. Chacune comprend un ensemble de bâti 7:ïents (habita-
tion, hangar, établü), construits en matériau 10c3l amélioré, des instru­
ments agricoJ.8s: houe, charrue légère, charrettE.', une pa.ire do boeufs;
chaque exploitation dispose de trois hectares de terre préparée, dis-
posée en trois soles d'un hectare, àestinées;à recevoir, l'une, les produits
vivriers, la seconde, une culture de rente, 1.:3. troisièr:le reste en jachère
(engrais vert). Ces fermes pilotes sont regroupé~s par Geux ou trois en
dehors du village--téTfloill choisi pa.r l'administrateur.

· Le chef d'explc1itation est jL"'une de pré.férence, ouvert aux idées
modernes; aprè.'"J un stage de quelques mois dans une station agricole, où
il reçoit une formation accélérée, il doit être capable Di.! retour à 'uti-­
liser la charrue, de fumer se~ Ch~DpS ( D partir d'eng~1is recueillis dans
son étal,le) et d'appliquer un certain nombr( de techniques !!'!odernes:
labour des champs après la récolte, semis .:::n ligne, enfouissement de
l'engrais vert à la charrue, culture pure ... Les agents des services de
l'agriculture au cours de leurs deux pas.s;3ges mensuols dans l'exploita­
tion conseilleIlt le fermier. le guident dans les opéra.tions et surveillent
l'application des méthodes. Lorsque l'exploitant Q achevé ses travaux
dans la ferme pilote, il est autorisé à cultiver. sur les champs familiaux.
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La Métropole qui, pour la première fcis r s'intéresse au monde
paysan, fait biEn les choses: elle finance la~totalité,dc l'expérience
qui, en Haute-Volta, intéresse plus de 500 fermes-pilotes dispersées
dans toutes les régions. Ce proj et aTflbitieux, qui devai t promouvoir une
modernisation rapide (trop r~pide) de l'agriculture, se heurte .à de
nombreux obstacles : formation trop accélérée des fermiers, encadrement
insuffisant par des agents mal préparés, choix des exploitants, des sites
d' installation dc~ la ferme trop hâtifs, pièces de rechange di.fficiles à
se procurer, réparation du matériel malaisée sur place ...•..

Fim'lement ce fut .Z 'échec <Jui s'étala sur une dizaine d'années:
les fermes installéec en pays lobi furer.t les premièr.es abandonnées vers
1955-56; celles du pays boho-sénoufo fonctionnèrent jusqu'au moment
de l'indépendance (I960). Il ne restait En I965 qu'une ou deux dizaines
de fermes (la plupart en pays mossi ou près düs villes) souvent récupé­
rées par des fonctionnaire~ ou des chefs de c1nton avertis.

3 - Intervention S~TEC.

. '. . Dans les années I960, la SATEC "prend le relai s'Ides fermes pilotes
en évi tant de conunettre les erreurs de l'expérience précédente. La société
limite son action à une r6gion homogène: le pays 11'ossi en Haute-Volta et,
dans un premier temps, propose dt) résoudre les problèmes les plus aigüs :
ravitaillement en eau pendant la saison sèche, problème des subsistances
pendant la période de 1::1 "soudure" (1) aliI;'entairtJ. Elle travaille à
la demande expresse des populations prosp~ctées pnr ses agwJts, et fait
participer activement le PQysan à l'exécution des travaux. z,insi, le for.age
des puits, l'édification d?s retenues d'eau sont r~alisés par l'ensemble.
des paysans du village, tandi.,=, que les encadreurs SllTEC di.rigcnt les opé­
rations ct fournissent les maté~iaux (ciment, "buse" en béton, fer ... )

Au cours de cntte "(.lériode d 'cmcadrenent étroit, les agents de
la SATEC essaient de découvrir au sein de la population des éléments
j~unes et dynamiques qui, après avoir reçu une formation suffisante,
pourront, à leur tour, encadrer les villageois et poursuivre localement
1 'actior'J SllTEC.

Dans un deuxièr;tJ temps, la. société s'attache i, r,'oderniserlt?:,7:
techniques de production à partir d'un matériel si11'piG, peu coûteux 2t
facile à entretenir r traction asine, .char.rue et houe légères, charrettes).
~1u plan agricole proprement dit, ellt.1 favori::.:e l'é:largis::;emfmt des cul­
tures intensives par l'utilisation d'une fumure plus abondante récoltée
systématiquement dans les parcs à boeufs; cûle itltroduit des semences
sélectionnées, fait aménager partout où cela est'possihle de petites
rizières etc... ..

La totale adhésion des populations à C0 type d'intervention
"moulée'.' sur les besoins r.éels cxp:t:imés rar le paysan, <lssura la pleine
réussite de l'entreprise, qui sc traduisit par la résolution des problèmes
cruciaux ( l'eau, le vivri€.'r) ~t un accroissement !';u1;stant.iel des
niveaux de vie par l' i rlt6gration des cultures de rente cla.ns le cl}cle
agricole.

(1) Période ;:Jenâant laque.Ile les gn niers so:;t à peu p:r:ès vid<:?s et l(~s

récoltes encore lointaines.
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L'action de lA SATEC acr.oppa plus tard sur le suivi des opéra­
tions. La. pleine réussite de l'entreprise sur des espaces limités entraîna
la société, dans iesannées 6S"66,ù intervenir sur une échelle beaucoup
plus grand'c,·l 'encadrement étroit des premièl:es années, gage de réussite,
se relâcha et les cncaàreurs locaux formés par le SATEC ne furent pas à
la hauteur de leur. tâche . ..

L'intérêt présenté par cette opération réside dans le type
même de l'intervention, réalisé') à la dGmande, à "l'écoute" des popula­
tions, avec des moyens sorrunaires adaptés ail ni veau de vie du paysan
(traction asinepar exewple) et avec la participation effective des agri­
culteurs. Cette opération aurait pu se poursuivre be~ucoup plus longtemps
et apporter des changements plus profonds dans le pays si elle s'était
cantonnée à la région initialement retenue, quitte,. ensuite, à faire
tache d;huile sur 1 es ~'éqions voisines.

4- Action au "ras 10 bol." de ].'} crVR •

La CrDR, gui agit dès r960-62 dans le S.~. de la Haute-Volta,
s'inspire des méthodes appliquées par la Sil.TEC: action lÙiitée li une région
homogène (société segmentaire du pays lobi) au sein de chaque localité,
résolution prioritaire des problèmes cruciaux (alimE:ntation, ea.u tout
spécialement) , amélioraticn du matériel et des techniques' culturales ..
Mais elle va plus loin qu~ la SA~~C en s'engageant en mêmo temps d~ns

le domaine '§ducatif: initiation à la puériculture, 1 'hyg.iéne alimentaire
corporelle, alphabétisation des adultes, développep.cnt de l'artisanat
(menuiserie, forge, réparation mécanique) (1)

Autre tJ.·ait original dE cette intervention ; implanta.tion d' anima··
teurs ruraux dans leur villa~e e 'origine. Après leur recrutement, les futurs
animateurs, ayant une instruction élémentaire, font un :.tagc d6 6 à 8
mois dans un Cf.ntre d'appli.cat.ion aqricole cù ils sont initiés aux pratiques
de techniques sir:pl es (2), permettant d'accroître los rendements . De
retour dans leur vill.age, ces agents s'installent dans une ferme de
type local, expériTfi0ntent sur l.eu~·s propres champs les techniques reçues
et les adaptent, sous le: contrôle dos rO[3J}onsal>leG d8 la crDR (qui les
visitent régulièrement), aux conditions clflSmi.Iieuy n?turel et social.
llu cours des visites faites dans les villages voisins, 1. 'animateur cllerclle
à intéresser les chefs d'exploitation aux nouvelles méthodes culturales.

(1) _. On espère lihérer le paysan du souci causé par la ~'éparation du
petit matériel qui s(:~·a.it fait sur place.

(2) - semblables à cel10s observées dans l' in tt?rventiOll SA'l'[.'C.
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Après deux. ou trOis .:Innées d'effort ol.'ienté uniquement v&rs 1 'accrois­
sement des bien de consomm2tion, l'animateur ayant convaincu de ses méthodês
une ou deux dizaines d'exploit~nts (1 ) passe au stade de la diversifi-
cation des cultures; riziculture d3.ns .Ies petits bassiils inondables,
cultures maraîchères aux environs des villes, cultures du coton ct de l'ara­
chide. iiu cours de cette secondr] phase, il introduit la cul ture attelée
et développe l'usage de l'engrais et des insecticides.

En I972, les résultats obtenus sont très variables d'un secteur à
l'autre, ils sont fonction de la personnalité de l'animateur, du deqré de
réceptivité des populations ou tout simplement des aléas climatiques. Sur
une population globale évaluée cl environ 300.000 personnes, quelque 50.000
au moins étaient, à cette époque, sorties de l'économie de subsistance et
produisaient des cultures cOT.1mcrcialisables.

D~ sommc~ les interventions de la CIDR (elles rap~ellcnt par certains
côtés les expériences menées en Chine POpula.ire ) appara.issent suffisamment
souples pour s'adapter aux situations rencontrées localement. En résolvant en
prio.rité les problèmes les plus importants (alimentaires), elle libère le
paysan de graves soucis et par l.à même le rend plus attentif aux possi­
bilités d'amélioration culturale qui lui sont proposées.

(1) Etant en~endu que l'expérience a réussi, les réticents de la
première heure suivront avec plu~ ou moins de retard.

'.
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CONCLUSIONS

A l'issue de cette brève étude, il apparaît qU0 l' "incompréhension"
du paysan vis-à"vis des interventions en milieu rural va diminuant à mesure
que le planificateur devient plus attentif à ses besoins vitaux; pour que
le paysan s'intéresse aux cultures de rente, il conviant· que le développeur
satisfasse en priori té les problèmes les plus urgents et tout spécialement
ceux des subsistances.

Par ailleurs, les méthodes, les moyens proposés à 1 'oxploitant pour
améliorer ses conditions de vie doivent être à la mesure de ses possibili­
tés du moment. Ainsi, le cultivateur voltaïque n'était pas prêt à entrete­
nir et à utiliser l'attelage bovin en I952 (expérience des fe.rmes pilotes);
une vingtaine d'années après, les groupes bobo adoptent spontanément cette
pratique.

Les mêmes méthodes d' intC:o'I"vcntion appliquées /; des milieux l:uraux
de nivea.ux économiques semblables, donnent des résultats très différents
suivant qu'elles s'adressent à te.I ou à tel type d'organisation sociale.
Dans les sociétés segmentaires, par exemple, les signes d'autorité n/appa­
raissent qu'au niveau de la maisonnée, les agents chargés d'appliquer le
programme de planification devJ:ont agir sur chaque exp.loitation (la
réussitG de la CIDR est le résultat ri·.,,: cette opération au ras du sol);
dans les socil>tés de typo communautaire, l'action est sirrplifiée : par
l'intermédiaire du chef de village et de son conseil des notables,
l'agent peut opérer sur l'ensemble de la communauté.

iHnsi, la réussi te ou l'échec d'une intervention pl amÏJ.f.iée en
milieu rural dépend autant du milieu humain auquel on s'adresse que du
milieu physique que l'on V8Ut domestiquer. C'est pourquoi, dans l'approche
d'une région à arrénager, les études du sociologuG, du géographe ou de
l'économiste sont aussi importantes que celles du pédologue, de l'agro­
nome ou du vétérinaire.
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